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Compte rendu de l’audience au MELT du 21 janvier 2004





�





�





En Bref……





Formation continue des personnels :





 La DAMGEM admet que « ce dossier n’a pas été bien traité depuis 3 ans ». Des problèmes se posent en particulier pour l’agrément de certains enseignants (notamment pour les simulateurs). La DAMGEM s’engage à voir ce problème avec l’IGEM (Inspection Générale de l’Enseignement Maritime). Selon la DGA, les personnels gérés par le MAAPAR en poste dans les lycées maritimes pourraient avoir accès au plan de formation du MAAPAR pour l’année 2004-2005. Mais la question des formations maritimes spécifiques reste posée : le MAAPAR ne disposant d’ aucune compétence dans ce domaine, ces formations doivent relever du METLM. Mais les crédits affectés à la formation continue des personnels au METLM sont encore plus dérisoires que ceux affectés pour les personnels de la DGER !





Remplacement des personnels en congé maladie :





 Pour les personnels gérés par le MAAPAR qui seraient en congé maladie ou en congé maternité, nous nous inquiétions de savoir qui prendrait en charge les crédits de remplacement : l’autorité de gestion ou l’autorité d’emploi ? Réponse de la DGA : c’est le METLM qui accordera les crédits de remplacement.





Intégration des PTEM au MAAPAR :





Cette solution qui avait été envisagée un temps a été écartée car il n’existe pas de corps d’accueil dans l’Enseignement Agricole. Leur intégration serait prévue dans un corps de l’EN  (sans doute celui des Chargés EPS) et se ferait sur la base d’une formation et non d’un examen professionnel. A l’issue de leur titularisation dans un corps de l’EN, ils seraient détachés dans l’Enseignement Maritime. Dans l’attente de cette intégration, une instruction particulière alignant les obligations de service des PTEM sur celle des profs d’EPS de l’EN (notamment en termes de maxima horaires) est en train d’être rédigée.





Accès aux postes de direction des PLPA ou CPE en poste dans les lycées maritimes





La DGA n’a pas apporté de réponse précise sur ce sujet et s’est contentée de rappeler la difficulté liée à l’histoire même de l’enseignement maritime : les chefs d’établissement de l’enseignement maritime ont un statut particulier, ils sont Inspecteurs des Affaires Maritimes.














